
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT ANNUEL 
pour l’exercice financier 

2006–2007 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

31 JUILLET 2007 
 

Science Advice in the Public Interest  
Le savoir au service du public 

 



2 
 

RAPPORT ANNUEL POUR L’EXERCICE FINANCIER  
ACHEVÉ LE 31 MARS 2007 

MESSAGE DU PRÉSIDENT............................................................................................. 3 

VUE D’ENSEMBLE DU CONSEIL DES ACADÉMIES CANADIENNES................... 4 

Mandat ............................................................................................................................ 4 

Mission............................................................................................................................ 4 

Historique........................................................................................................................ 5 

Gestion et structure ......................................................................................................... 5 

Évaluations...................................................................................................................... 6 

BILAN DE L’ANNÉE 2006–2007..................................................................................... 7 

L’État de la science et de la technologie au Canada....................................................... 7 

Lancement de nouvelles évaluations .............................................................................. 8 

Eaux souterraines ....................................................................................................... 9 

Les hydrates de gaz en tant que source d’énergie ...................................................... 9 

Nanotechnologies........................................................................................................ 9 

Grippe ....................................................................................................................... 10 

Innovation dans le secteur privé ............................................................................... 10 

Activités de communication ......................................................................................... 10 

Présentation des résultats de la première évaluation ............................................... 11 

Mise en place de relations avec les homologues internationaux.............................. 11 

Affaires universitaires ............................................................................................... 11 

Site Web et bulletin d’information ............................................................................ 12 

Plan financier sur 10 ans ............................................................................................... 13 

Ressources humaines .................................................................................................... 14 

Gestion .......................................................................................................................... 14 

Rapport sur les objectifs pour 2006–2007 .................................................................... 15 

POUR L’ANNÉE À VENIR : PRIORITÉS POUR 2007–2008 ...................................... 16 

ÉTATS FINANCIERS – EXERCICE FINANCIER ACHEVÉ LE 31 MARS 2007 ...... 18 

Annexe I: Conseil des gouverneurs .................................................................................. 26 

Annexe II: Comité consultatif scientifique : composition et attributions ......................... 33 

Annexe III: Personnel ....................................................................................................... 37 

Annexe IV: Le calendrier des activités – année fiscale 2006-07...................................... 41 

Annexe V: Énoncé des politiques et des procédures de placement .................................. 44 



3 
 

 

MESSAGE DU PRÉSIDENT 
 
 L’exercice financier 2006–2007 représente la première année de fonctionnement 
normal du Conseil des académies canadiennes (CAC). Il s’est agi d’une année de 
construction et d’apprentissage. Mais cette première année a également été une année de 
réussite, avec l’achèvement de la première évaluation du CAC — L’État de la science et 
de la technologie au Canada — et le lancement de cinq nouvelles évaluations portant sur 
les eaux souterraines, les hydrates de gaz, les nanotechnologies, l’équipement de 
protection contre le virus de la grippe et l’innovation dans le secteur privé.   
 
 Le personnel du CAC ont consacré un temps et une énergie considérables, au 
cours de cette année, aux activités de communication avec les académies membres et 
avec les intervenants du secteur universitaire, du gouvernement et du monde des affaires 
partout au Canada. Sont venus s’ajouter à cela des efforts considérables sur le plan des 
contacts avec les homologues du CAC aux États-Unis et en Europe — plus précisément, 
avec le National Research Council et l’Institute of Medecine à Washington, avec la Royal 
Society à Londres et avec des académies en France, en Allemagne et en Suède, ainsi 
qu’avec l’IAC (InterAcademy Council). Le but de nos activités de liaison à l’international 
est de profiter de l’expérience acquise par d’autres organismes en matière d’évaluation — 
en particulier aux États-Unis et au Royaume-Uni — et d’établir des liens personnels avec 
les académies de l’étranger qui entreprennent des évaluations scientifiques portant sur des 
questions importantes pour le grand public. 
 
 Au cours de cette première année, le CAC a également mis en place un noyau 
solide d’employés, qui seront, à compter de la mi-juillet 2007, au nombre d’onze. C’est 
avec plaisir que je souligne, au nom du personnel du CAC, l’excellent soutien et les 
conseils judicieux du conseil des gouverneurs et du comité consultatif scientifique du 
CAC, dont nous leur sommes très reconnaissants. 
 
 Comme le montrent les pages qui suivent, le CAC est désormais bel et bien lancé 
et se consacre entièrement à son mandat principal, qui est d’offrir une source 
d’évaluations indépendantes et spécialisées des données scientifiques pertinentes 
concernant des questions d’intérêt public.  
 

 

 

 

 

 
Peter J. Nicholson 
Président-directeur général 
Conseil des académies canadiennes 
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VUE D’ENSEMBLE DU CONSEIL DES ACADÉMIES CANADIENNES 
 

Mandat 
 
Le mandat principal du Conseil des académies canadiennes (CAC) est d’offrir une source 
d’évaluations indépendantes et spécialisées des données scientifiques pertinentes 
concernant des problèmes urgents et des questions d’intérêt public. 
 
Le travail du CAC porte sur l’ensemble du savoir humain et englobe les sciences 
naturelles, les sciences humaines, la santé, le génie et les lettres. 
 
Le CAC fournit au Canada une structure indépendante et faisant autorité — et donc 
garantissant par là même sa crédibilité — afin que le grand public puisse compter sur les 
personnes responsables des politiques publiques et des réglementations pour s’appuyer, 
dans les décisions qu’elles prennent, sur des connaissances et des éléments d’information 
faisant globalement consensus dans la communauté scientifique. Le CAC servira 
également de centre de liaison pour la coopération avec les académies et autres 
organismes apparentés de partout dans le monde en matière d’évaluations scientifiques et 
sur les autres questions qui se rapportent à ces évaluations. 
 
Le CAC est un organisme à but non lucratif qui a été constitué en vertu de la Loi sur les 
corporations canadiennes.  
 

Mission 
 
La principale mission du CAC est de gérer le déroulement d’évaluations scientifiques. Il 
met en place, pour cela, des comités d’experts indépendants, qui se chargent de questions 
clefs sur le plan des politiques publiques et font une évaluation des connaissances 
scientifiques pertinentes sur ces questions et des lacunes dans ces connaissances. Les 
comités se composent avant tout de chercheurs universitaires et comprennent des experts 
aussi bien du Canada que de l’étranger.  
 
Les évaluations sont entreprises, à l’heure actuelle, en réponse à des demandes émanant 
du gouvernement du Canada, mais elles pourront également, à terme, être entreprises en 
réponse à des demandes émanant de gouvernements provinciaux, de fondations, d’ONG 
et d’entreprises du secteur commercial. Lorsque le CAC reçoit une proposition d’étude, 
cette proposition fait l’objet d’un examen par un comité consultatif scientifique nommé 
par le CAC et est ensuite transmise au conseil des gouverneurs du CAC, qui donne son 
approbation définitive au projet. 
 
Le CAC prend en charge le coût du déroulement des évaluations, mais les membres des 
comités d’experts offrent leurs services à titre bénévole, c’est-à-dire sans demander 
d’honoraires. Les évaluations des comités d’experts font l’objet d’un processus formel 
d’examen par leurs pairs, afin de garantir leur qualité et leur objectivité. L’organisme 
parrainant l’évaluation — qu’il s’agisse du gouvernement fédéral ou d’un autre 
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organisme — ne participe pas au déroulement de l’évaluation et n’examine pas le rapport 
du comité avant sa diffusion, ce qui garantit l’entière indépendance du processus. Les 
rapports issus de ces évaluations sont affichés sur le site Web du CAC, à 
www.sciencepourlepublic.ca, ce qui leur assure une large diffusion auprès du grand 
public. 
 

Historique 
 
À la fin des années 1990, la Société royale du Canada, l’Académie canadienne du génie 
et l’Institut canadien de médecine académique* se sont mis d’accord pour lancer le 
processus de création d’un nouvel organisme national, dont le mandat et la mission 
seraient ceux qui sont évoqués ci-dessus. 
 
L’organisme appelé « Académies canadiennes des sciences » a été constitué en avril 
2002. Mais en l’absence de financement de départ, ce projet est resté en sommeil jusqu’à 
l’attribution d’une subvention de lancement de 30 millions de dollars par le 
gouvernement du Canada, dans son budget de février 2005. Cette subvention est destinée 
à financer le fonctionnement de base de l’organisme pendant 10 ans, jusqu’à 2015. 
 
En mars 2006, le conseil des gouverneurs s’est entendu pour changer le nom officiel de 
l’organisme et adopter le nom de « Conseil des académies canadiennes » (CAC), afin de 
mieux refléter le rôle de l’organisme, qui est de superviser des évaluations scientifiques 
— et non de remplir la fonction traditionnelle des académies, qui est de rendre hommage 
aux scientifiques de divers secteurs pour leurs travaux exceptionnels. 
 

Gestion et structure 
 
Le CAC est géré par un conseil des gouverneurs composé de 12 membres. Les académies 
qui sont les membres fondateurs du CAC — à savoir la SRC : Les Académies des arts, 
des lettres et des sciences du Canada, l’Académie canadienne du génie (ACG) et 
l’Académie canadienne des sciences de la santé (ACSS) — nomment chacune deux 
gouverneurs. Ces six gouverneurs nomment à leur tour deux gouverneurs 
supplémentaires issus du grand public. Le ministre de l’Industrie du Canada propose les 
noms de quatre gouverneurs, qui sont normalement nommés ensuite au conseil par les 
huit gouverneurs issus du secteur universitaire. Vous trouverez à l’annexe I de courtes 
biographies des membres du conseil des gouverneurs. 
 
Le CAC dispose d’un comité consultatif scientifique (CCS) comptant à l’heure actuelle 
16 membres éminents, qui représentent tout un éventail de disciplines et de secteurs du 
savoir relatifs au rôle des sciences et de la technologie dans le domaine public. Le CCS 
offre ses conseils au conseil des gouverneurs et au personnel du CAC sur toutes les 
questions se rapportant au processus d’évaluation. Vous trouverez la liste des membres 
du comité consultatif scientifique et les attributions du comité à l’annexe II. 

                                                 
* L’ICMA a depuis été démantelé et l’Académie canadienne des sciences de la santé (ACSS) a été créée 
pour le remplacer, même si le mandat de cette dernière est quelque peu différent. 
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Le CAC est géré par un président à temps plein et un petit effectif d’employés. Vous 
trouverez des renseignements sur les membres actuels du personnel du CAC à 
l’annexe III. 
 

Évaluations 

En reconnaissance de la subvention de lancement de 30 millions de dollars accordée par 
le gouvernement du Canada, le CAC a entrepris de s’efforcer, dans la mesure du possible, 
d’effectuer cinq évaluations par an sur des sujets proposés par le gouvernement. Les 
conditions concernant l’utilisation des fonds accordés par le gouvernement sont définies 
dans une entente formelle de financement entre le CAC et le gouvernement du Canada, 
représenté par le ministre de l’Industrie. 
 
Les sujets des évaluations demandées par le gouvernement sont choisis dans le cadre 
d’une procédure pangouvernementale et soumis au CAC pour qu’ils soient examinés par 
son comité consultatif scientifique. C’est le conseil des gouverneurs du CAC qui se 
charge de l’approbation définitive.  
 
Les propositions sont : (a) choisies par le gouvernement; et (b) acceptées par le CAC, en 
fonction des critères suivants : 

• importance du sujet de l’évaluation pour les politiques publiques au Canada 
• importance du rôle joué par les considérations d’ordre scientifique dans la 

réponse à apporter à la question de l’évaluation 
• question de savoir dans quelle mesure les connaissances actuelles permettent 

d’effectuer l’évaluation ou sont appropriées en vue d’effectuer l’évaluation 
• probabilité que l’on disposera des experts nécessaires et qu’on pourra 

respecter l’échéance 
• importance et nature de la valeur particulière qu’aurait la contribution du CAC 

dans cette évaluation. 
 
Le contenu du rapport d’évaluation relève de la responsabilité du comité d’experts. Le 
comité d’experts est l’« auteur » du rapport. Tous les rapports font l’objet d’un examen 
par les pairs avant de prendre leur forme définitive et le CAC s’assure que le comité 
d’experts tienne pleinement compte de cet examen par les pairs. Le rôle du personnel du 
CAC est d’apporter son soutien au comité d’experts dans les recherches et dans la 
rédaction du rapport (selon les besoins) et de s’occuper de l’ensemble des questions 
logistiques relatives à l’évaluation. Le comité consultatif scientifique apporte ses conseils 
au conseil des gouverneurs et au personnel du CAC concernant le caractère approprié des 
sujets d’évaluation proposés, le choix du président et des membres de chaque comité 
d’experts, l’examen par les pairs et les autres questions associées aux évaluations. Le 
conseil des gouverneurs garantit l’intégrité du processus d’évaluation dans son ensemble 
— de l’approbation définitive de la question à évaluer à l’autorisation de publication du 
rapport, en passant par le choix du président et des membres du comité d’experts, le 
budget, le calendrier et le recours aux pairs chargés d’examiner le rapport. 
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Le CAC pourra entreprendre des évaluations demandées par des organismes autres que le 
gouvernement du Canada, comme des gouvernements provinciaux, des organisations non 
gouvernementales, des organisations quasi gouvernementales et des fondations. Le coût 
des études autres que celles qui émanent du gouvernement du Canada devra être assumé 
par les organismes qui en font la demande. Pendant la période nécessaire pour que le 
CAC acquière de l’expérience dans le déroulement de ces évaluations, c’est le 
gouvernement fédéral qui sera le principal client du conseil, avec des évaluations choisies 
et financées dans le cadre des procédures établies en vertu de la subvention de lancement 
de 30 millions de dollars du gouvernement. Il sera néanmoins possible pour le CAC 
d’entreprendre certains autres projets financés séparément, peut-être dès l’exercice 
financier 2007–2008. 
 
 

BILAN DE L’ANNÉE 2006–2007 
 
Pour le Conseil des académies canadiennes, l’exercice financier va du 1er avril au 31 
mars. Les principales réalisations du CAC lors de l’exercice financier 2006–2007 sont les 
suivantes : 

• achèvement et diffusion de la première évaluation du CAC 
• lancement de cinq nouvelles évaluations 
• renforcement de l’image du CAC aux yeux du public 
• développement des relations avec les académies membres et avec les homologues 

internationaux 
• publication du premier bulletin du CAC et élaboration du site Web 
• préparation d’un plan d’entreprise sur 10 ans. 

 

L’État de la science et de la technologie au Canada 
 
En septembre 2006, le CAC a publié sa première évaluation, intitulée L’État de la science 
et de la technologie au Canada. Il s’agit d’un rapport préparé en réponse à une demande 
faite par le gouvernement du Canada en juin 2006, par l’intermédiaire du ministre de 
l’Industrie, en vue d’obtenir des conseils concernant les forces et les capacités du Canada 
dans le domaine des sciences et de la technologie (S et T), afin de se faire une meilleure 
idée des points suivants : 

 
•  les disciplines scientifiques dans lesquelles le Canada a un niveau excellent 

par rapport au reste de la communauté internationale 
• les applications technologiques dans lesquelles le Canada a un niveau 

excellent par rapport au reste de la communauté internationale 
• l’infrastructure en S et T qui apporte à l’heure actuelle au Canada des 

avantages particuliers 
• les disciplines scientifiques et applications technologiques qui sont 

susceptibles de se révéler être des domaines où le Canada sera fort et 
d’engendrer des bienfaits importants sur le plan économique et social. 
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Les résultats de l’évaluation sont que, dans l’ensemble, le Canada est fort dans le 
domaine de la recherche; il est, de façon générale, bien équipé sur le plan technologique; 
mais il accuse un certain retard pour ce qui est de faire en sorte que la force de ses 
recherches se traduise par une force sur le plan de l’innovation. Plus précisément, le 
rapport met en évidence quatre principaux domaines dans lesquels le Canada est fort : les 
secteurs des ressources naturelles; les technologies de l’information et des 
communications; la santé et les sciences de la vie connexes; et les sciences et les 
technologies environnementales. Le domaine des technologies de l’énergie propre est un 
domaine qui présente de grandes possibilités pour le Canada, mais la conclusion du 
rapport d’évaluation est que les compétences du Canada dans la plupart des secteurs de 
l’énergie propre — à l’exception notable des piles à combustibles — ne représentent pas 
à l’heure actuelle un domaine de force par rapport à ce qui se fait à l’échelle 
internationale. Vous pourrez trouver le rapport complet sur le site Web du CAC à 
www.sciencepourlepublic.ca.   
 
L’évaluation des forces du Canada en S et T a fait appel à tout un éventail de méthodes 
— que le rapport appelle aussi « optiques » —, dont les suivantes : étude des travaux 
existants; points de vue externes rassemblés à l’aide de missions du gouvernement 
canadien à l’étranger; analyse bibliométrique de la qualité des publications des 
chercheurs canadiens par rapport aux normes en vigueur dans le monde; et sondage 
approfondi, par l’intermédiaire du Web, auprès des experts pour obtenir leur opinion 
concernant le rendement du Canada en S et T. 
 
Le sondage — qui a permis de rassembler plus de 1500 réponses — présentait une 
occasion unique en son genre de faire appel à l’ensemble de la communauté des S et T au 
Canada, y compris les membres des académies du CAC, les chercheurs universitaires et 
les communautés de S et T au gouvernement et dans l’industrie. Après la publication du 
rapport, en septembre 2006, le président du CAC a présenté les résultats de l’étude à plus 
de 30 groupes, avec entre autres des visites d’une journée complète à l’Université de 
Waterloo, l’Université de l’ouest de l’Ontario et l’Université Queen’s. (Voir la liste 
complète des présentations externes du personnel du CAC à l’annexe IV.) 
 
S’il n’offre pas de recommandations explicites en matière de politiques publiques, le 
rapport contribue néanmoins à définir le contexte dans lequel il faut envisager les 
politiques publiques en matière de S et T. La nouvelle stratégie du gouvernement fédéral 
en matière de S et T a été publiée le 17 mai 2007 dans un document intitulé Réaliser le 
potentiel des sciences et de la technologie au profit du Canada. Dans ce document, le 
gouvernement demande au CAC « d’évaluer périodiquement les forces, les faiblesses et 
les possibilités canadiennes en S et T » (p. 68). 
 
 

Lancement de nouvelles évaluations 
 
Au 31 mars 2007, le CAC avait lancé — ou était déjà bien avancé dans la préparation de 
— cinq nouvelles évaluations portant sur les eaux souterraines, les hydrates de gaz, les 
nanotechnologies, la grippe et l’innovation dans le secteur privé. Vous trouverez ci-
dessous de brèves descriptions de ces cinq évaluations. 
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Eaux souterraines –  En septembre 2006, le gouvernement a posé au CAC la question 
suivante : « Du point de vue scientifique, que faut-il pour parvenir à une gestion durable 
des ressources en eaux souterraines du Canada? » L’auteur de cette demande (c’est-à-dire 
le client) est le ministre des Ressources naturelles. 
 
Le CAC a choisi un comité d’experts chargé de produire un rapport décrivant les 
connaissances existantes et les principales lacunes dans le domaine de la gestion des eaux 
souterraines au Canada. (Les membres de ce comité et des autres comités d’experts sont 
indiqués sur le site Web du CAC.) Le but de cette évaluation est de permettre aux 
gouvernements des différents paliers — fédéral, provincial et local — de s’appuyer sur 
des informations scientifiques pour établir des politiques publiques et des réglementations 
et de mieux informer les Canadiens concernant la valeur et les vulnérabilités potentielles 
des ressources en eaux souterraines du Canada. 
 
Nous prévoyons que le rapport d’évaluation sera publié en mai 2008. 
 
Les hydrates de gaz en tant que source d’énergie – En septembre 2006, le gouvernement 
a posé au CAC la question suivante : « Quels sont les défis à surmonter pour établir des 
opérations acceptables d’extraction des hydrates de gaz au Canada? » L’auteur de cette 
demande est le ministre des Ressources naturelles. 
 
Les hydrates de gaz sont des formations géologiques dans lesquelles un gaz — l’exemple 
typique étant le méthane — est enfermé à haute densité dans une « cage » de molécules 
d’eau dans des conditions de température faible (par exemple dans le pergélisol) ou de 
pression élevée (généralement sous les zones côtières des fonds marins). On pense que 
les hydrates de gaz dans le monde sont susceptibles de contenir d’énormes quantités 
d’énergie fossile, mais il faut d’abord élucider d’importantes questions relevant des 
sciences, du génie, de l’économie et de l’environnement avant de pouvoir pleinement 
évaluer le potentiel commercial de cette nouvelle ressource. 
 
Le CAC a choisi un comité d’experts chargé d’évaluer les connaissances scientifiques et 
la technologie nécessaires pour extraire les hydrates de gaz au Canada de façon 
acceptable sur le plan environnemental et viable sur le plan commercial. 
 
Nous prévoyons que le rapport d’évaluation sera publié en juin 2008. 
 
Nanotechnologies – En février 2007, le gouvernement a posé au CAC la question 
suivante : « Que sait-on concernant les risques que présentent les nanomatériaux pour la 
santé humaine et pour l’environnement? » L’auteur de cette demande est le ministre de la 
Santé du gouvernement fédéral. 
 
Une fois que le comité d’experts aura été choisi, il se chargera d’évaluer les nouveaux 
risques sur le plan de la santé et de l’environnement que sont susceptibles de présenter les 
nanotechnologies. Cette évaluation servira à établir des politiques publiques, en 
particulier en ce qui a trait à la réglementation des nanotechnologies. Il s’agit d’un 
domaine d’intense activité sur le plan international et il faut que le Canada s’implique 
davantage dans ce domaine. 
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Nous prévoyons que le rapport d’évaluation sera publié en avril 2008. 
 
Grippe – Le CAC n’a reçu la demande formelle d’évaluation des modes de transmission 
du virus de la grippe et des méthodes de prévention que le 28 mai 2007, mais il avait 
déjà, avant la fin de l’exercice financier 2006–2007, effectué un travail préparatoire 
important sur ce sujet. 
 
Le gouvernement a posé au CAC une série de questions : « Comment et où les virus de la 
grippe saisonnière et des pandémies de grippe se transmettent-ils? » et « D’après les 
conclusions de cette étude, dans quelle mesure pensez-vous que les respirateurs de type 
N95 ou les masques chirurgicaux contribueront-ils à prévenir la transmission des virus de 
la grippe saisonnière et des pandémies de grippe? » L’auteur de cette demande est le 
ministre de la Santé et, plus précisément, l’Agence de santé publique du Canada. 
 
L’évaluation fournira des informations scientifiques pertinentes dans le cadre de la mise à 
jour attendue du plan du Canada en cas de pandémie de grippe. Nous prévoyons que le 
rapport d’évaluation sera publié en novembre 2007. 
 
Innovation dans le secteur privé – Comme dans le cas de l’évaluation sur la grippe, nous 
avons reçu la demande formelle du ministère de l’Industrie après la fin de l’exercice 
financier 2006–2007. La demande officielle d’évaluation fait partie de la stratégie du 
gouvernement en S et T — intitulée Réaliser le potentiel des sciences et de la technologie 
au profit du Canada — publiée le 17 mai 2007 (pages 28 et 92). 
 
Le gouvernement a posé au CAC une série de questions : « Comment évaluer le 
rendement des sociétés canadiennes sur le plan de l’innovation? Dans quelle mesure les 
sociétés canadiennes innovent-elles et que sait-on sur leur rendement en matière 
d’innovation à l’échelle nationale, régionale et par secteur? Pourquoi la demande des 
entreprises en matière de sources d’innovation (recherche et développement, machines et 
équipement, travailleurs qualifiés, etc.) est-elle plus faible au Canada que dans de 
nombreux autres pays de l’OCDE? Quels sont les facteurs qui contribuent à cette 
situation et quelle est l’importance relative de ces différents facteurs? » 
 
Le CAC a entamé son travail préliminaire sur ce sujet d’ordre général avant la fin de 
l’exercice financier 2006–2007. Nous prévoyons que le rapport d’évaluation sera publié 
au début 2008. 
 

Activités de communication 
 
Le Conseil des académies canadiennes a entrepris plusieurs démarches en vue de se 
donner une image plus importante auprès des différents intervenants, en participant à des 
ateliers, des congrès et des rencontres sur des sujets ayant de la pertinence par rapport à 
ses activités. Le personnel du CAC a offert des présentations auprès d’un vaste éventail 
d’organismes — au Canada et à l’étranger, dans le secteur gouvernemental et non 
gouvernemental — sur des questions relatives aux sciences et aux politiques publiques et 
en particulier sur les travaux du conseil. 
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Présentation des résultats de la première évaluation – Les activités de communication 
se rapportant au rapport L’État de la science et de la technologie au Canada ont joué un 
rôle important en vue de renforcer l’image du CAC dans les universités et au 
gouvernement fédéral. Vous trouverez à l’annexe IV la liste des présentations sur les 
principaux résultats de la première évaluation du CAC, ainsi que des autres activités de 
communication en 2006–2007. 
 
Mise en place de relations avec les homologues internationaux – Le CAC tient à 
entretenir des relations actives et continues avec ses homologues dans d’autres pays, afin 
d’en apprendre davantage sur les processus d’évaluation des autres académies et 
d’explorer les possibilités de collaboration à cet égard. (Le Conseil ne prétend pas 
représenter les académies fondatrices en ce qui concerne leurs activités internationales.)  
Le CAC se concentre avant tout sur les évaluations émanant d’organismes canadiens, 
mais il a commencé à travailler sur le volet international de son mandat, en mettant en 
place des relations avec ses homologues aux États-Unis (le National Research Council of 
the U.S. National Academies), la Royal Society du Royaume-Uni et d’autres académies 
européennes.  
 
À la mi-février 2007, le président et le vice-président ont rendu visite à un certain nombre 
d’académies et d’organisations européennes, afin de développer et de renforcer le réseau 
de relations internationales du CAC. Peter Nicholson et Marc Saner ont ainsi rencontré 
des cadres supérieurs de l’Académie des sciences de la France, de la Royal Society du 
Royaume-Uni, de l’Union des académies allemandes et de l’Académie des sciences de 
Berlin-Brandenburg, de l’Académie allemande des sciences techniques et de l’Académie 
royale des sciences de la Suède. Ces rencontres ont permis d’explorer un vaste éventail de 
points de vue sur les processus d’évaluation des autres académies et sur les différentes 
formes d’intégration des académies nationales dans les projets scientifiques de leurs pays 
respectifs, ainsi que leur rôle sur la scène internationale. Un des thèmes récurrents dans 
les discussions lors de ces rencontres s’est avéré être la question des activités faisant suite 
aux évaluations — c’est-à-dire la question de savoir ce qui arrive à l’évaluation une fois 
que le rapport est achevé. 
 
MM. Nicholson et Saner ont également rencontré les directeurs administratifs du Conseil 
international pour la science (CIUS) et de l’InterAcademy Council (IAC), pour en 
apprendre davantage sur les possibilités d’évaluations d’experts interacadémiques sur les 
questions ayant une importance d’ordre planétaire. Les dirigeants du CAC ont aussi 
participé à des réunions avec des cadres supérieurs de l’UNESCO à Paris et de l’OCDE 
(dont le secrétaire général Angel Gurria) en vue de discuter des sujets d’évaluation 
actuels du conseil et des possibilités de coopération. 
 
Le CAC a consacré des efforts particuliers à la mise en place d’une relation de travail 
avec les U.S. National Academies et en particulier avec sa branche opérationnelle, le 
National Research Council, dont les procédures constituent le principal modèle dont 
s’inspirent celles du conseil. 
 
Affaires universitaires – Le Conseil des académies canadiennes est géré par un conseil 
des gouverneurs, dont la majorité des membres — huit sur douze — sont sélectionnés soit 
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directement soit indirectement par les trois académies membres du CAC. Le CAC est un 
organisme disposant de son propre personnel qui a été créé en vue de faciliter le 
déroulement d’évaluations effectuées par des comités d’experts incluant, entre autre, des 
membres de diverses académies. La relation entre les académies membres du CAC et le 
CAC lui-même est conçue dans un esprit de soutien réciproque, le CAC remplissant le 
rôle de « branche opérationnelle » capable de tirer profit du savoir-faire et du prestige des 
académies pour offrir un service public sous la forme d’évaluations effectuées par des 
comités d’experts. La majorité des membres du comité consultatif scientifique du CAC 
sont des membres de ces académies et on accorde la préférence, dans le choix des 
présidents des comités d’experts, aux membres des académies. Le CAC et les académies 
membres cherchent en ce moment même d’autres moyens de forger des liens encore plus 
étroits sur le plan institutionnel. Ils organisent pour cela des rencontres hebdomadaires 
entre les dirigeants du CAC et les académies membres. (Ces rencontres comprennent 
régulièrement les directeurs administratifs de la SRC et de l’ACG. L’ACSS ne dispose 
pas encore d’un personnel permanent.) 
 
De surcroît, le 27 septembre 2006, le président du CAC a prononcé une allocution lors de 
la rencontre annuelle de l’Académie canadienne des sciences de la santé. Dans son 
allocution, M. Nicholson a souligné les points de contact entre l’ACSS et le CAC et en 
particulier les possibilités de coopération en vue de produire des résultats supérieurs à la 
somme des compétences de chacun. Le personnel du CAC a rencontré le président et les 
cadres supérieurs de la SRC le 5 mars 2007 pour discuter des activités des deux 
organismes et pour explorer les possibilités de renforcement de la coopération entre eux. 
Nous sommes en train d’envisager une rencontre semblable avec l’ACG. 
 
Toujours dans cette optique, les présidents des académies membres ont convenu de 
nommer un petit groupe de travail — comptant un représentant de chaque académie — 
chargé d’explorer les manières de profiter des possibilités découlant de la création du 
CAC. Ce groupe de travail sera présidé par Elizabeth Parr-Johnston, membre du conseil 
des gouverneurs du CAC, et on prévoit que son travail s’achèvera d’ici à l’automne 2007. 
 
Site Web et bulletin d’information – Le site Web du Conseil des académies canadiennes 
(www.sciencepourlepublic.ca) est tenu et mis à jour régulièrement. En plus des 
informations de base concernant le CAC, il comprend les rapports des évaluations 
terminées et des renseignements sur l’avancement des travaux dans chaque évaluation en 
cours, ainsi que des bulletins d’information, des rapports annuels et des articles publiés, à 
l’occasion, par les membres du personnel du CAC. La rubrique « Quoi de neuf? » est 
régulièrement mise à jour avec les dernières nouvelles concernant les activités du Conseil 
des académies canadiennes. 
 
Le CAC a publié son premier bulletin d’information le 6 mars 2007. Le but de ce bulletin 
— qui paraîtra à un rythme trimestriel — est de tenir les académies membres, les 
intervenants et le grand public au courant des activités du Conseil des académies 
canadiennes, sous une forme concise et attrayante. Le bulletin est diffusé sur le site Web 
et nous en imprimons un nombre limité d’exemplaires, pour une diffusion ciblée.  
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Plan financier sur 10 ans 
 
Le CAC a élaboré, en s’appuyant sur l’expérience de sa première année de 
fonctionnement, un modèle financier pour faciliter la planification, jusqu’en 2015, des 
activités financées à partir de la subvention de lancement de 30 millions de dollars du 
gouvernement fédéral. Nous incorporerons d’autres moyens financiers dans les plans 
financiers du CAC à mesure que nous obtiendrons des fonds pour d’autres travaux 
d’évaluation. Le modèle retenu comprend des prévisions des dépenses annuelles — 
réparties entre les frais administratifs et le coût des évaluations — et de la diminution du 
solde de la subvention de lancement sur 10 ans. Nous avons élaboré une « hypothèse de 
base » avec les caractéristiques suivantes : 

§ 50 évaluations achevées d’ici à 2015 — ce qui est conforme aux dispositions de 
l’entente de financement (entre le CAC et le gouvernement fédéral) stipulant que 
le CAC devra s’efforcer d’effectuer cinq évaluations par an en réponse aux 
demandes émanant du gouvernement. 

§ La proportion des dépenses associées directement au déroulement des 
évaluations est de 65 %, ce qui est légèrement supérieur au minimum de 64 % 
stipulé dans l’entente de financement. (L’entente autorise le CAC à consacrer au 
maximum 36 % des fonds aux dépenses administratives pour la période allant 
jusqu’en 2015.) 

§ Le solde de la subvention de lancement au bout de 10 ans est de zéro, ce qui est 
conforme aux attentes de l’entente de financement.  

 
Voici un tableau fournissant quelques statistiques supplémentaires concernant 
l’hypothèse de base : 
 

 
Scénario financier de l’hypothèse de base pour 2006–2015 

(activités financées par la subvention de lancement de 30 M$ et les 
intérêts accumulés) 

 
§ Nombre total d’évaluations effectuées 50 
§ Total des dépenses (avec intérêts engendrés par 

la subvention de lancement) 
37,7 M$ 

§ Coût direct moyen par évaluation  450 000 $ 
§ Dotation en personnel  
 2008 15 
 2015 21 
§ Suppositions sur le plan économique  

 Taux d’intérêt (en moyenne) 4,2 % 
 Inflation (en moyenne) 2,5 % 

 
 
Nous soulignons que le modèle financier et l’hypothèse de base sont des estimations à 
partir d’une expérience très limitée. Le modèle et les scénarios seront peaufinés en 
continu, à mesure que le CAC acquerra une plus grande expérience. 
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Il convient également de souligner que le modèle financier et l’hypothèse de base ci-
dessus ne portent que sur la subvention de lancement de 30 millions de dollars. Le 
modèle ne comprend pas les fonds en provenance d’autres sources. Le CAC a l’intention 
d’entreprendre d’autres évaluations et activités, au-delà de celles qui sont financées par la 
subvention de lancement du gouvernement fédéral. Ces activités seront incluses dans les 
versions à venir du modèle de planification financière, une fois que nous serons en 
mesure de faire des suppositions réalistes concernant les nouvelles activités. 
 

Ressources humaines 
 
Au 31 mars 2007, le CAC comptait huit employés, ce qui représente une augmentation de 
six par rapport à l’année précédente, où le CAC ne comptait comme employés 
permanents que son président et son vice-président exécutif. (Le CAC comptait 
également alors certains employés sous contrat.) Après la fin de l’exercice financier 
2006–2007, le CAC a embauché trois employés supplémentaires : Lisa Price, qui nous a 
rejoints le 16 avril; Dan Munro, qui nous a rejoints le 4 juin; et David Cashaback, qui 
nous rejoindra à temps plein à la mi-juillet 2007. (Voir annexe III.) 
 
L’entente de financement entre le CAC et le gouvernement fédéral stipule que le rapport 
annuel du CAC devra comprendre « le total des rémunérations versées à chaque cadre 
supérieur et gouverneur pendant l’année […] y compris les honoraires, allocations et 
autres avantages sociaux » (article 5.2(i)). Tous les gouverneurs du CAC remplissent leur 
mandat sans recevoir la moindre rémunération sous quelque forme que ce soit. (Les 
dépenses de fonction des gouverneurs liées aux activités du CAC leur sont bien entendu 
remboursées.) Le conseil des gouverneurs est en train de déterminer le degré de 
transparence approprié pour les « cadres supérieurs » du personnel permanent du CAC. 

Gestion 

Geoff Flynn a démissionné du conseil des gouverneurs le 2 avril 2007. Le CAC est 
reconnaissant à M. Flynn de ses services et le remercie tout particulièrement d’avoir bien 
voulu faire profiter le conseil de sa grande expérience dans la gestion de plusieurs 
évaluations de comités d’experts au nom de la Société royale du Canada. Le professeur 
Flynn avait été nommé gouverneur par la SRC et sera remplacé par Heather Munroe-
Blum, qui a accepté de rejoindre le conseil des gouverneurs le 4 mai 2007. Mme Munroe-
Blum est la 16e principale de l’Université McGill. Elle est membre de la faculté de 
médecine de l’Université McGill et professeure au département d’épidémiologie et de 
biostatistique. Elle est officière de l’Ordre du Canada et est membre spécialement élue de 
l’Académie des sciences à la Société royale du Canada. Le CAC souhaite la bienvenue à 
Mme Munroe-Blum et se réjouit d’avoir l’occasion de travailler avec elle et de profiter de 
son savoir-faire exceptionnel. 

Le comité consultatif scientifique (CCS) du CAC a été réduit de deux membres — 
passant ainsi de 18 à 16 membres — en 2006–2007, lorsque Camille Limoges et Patrick 
Vinay ont présenté leur démission. Le CAC a le plaisir d’annoncer que Michel G. 
Bergeron a accepté d’être nommé au CCS. M. Bergeron est professeur et directeur de la 
Division de microbiologie de l’Université Laval (Ville de Québec) et fondateur et 
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directeur du Centre de recherche en infectiologie de cette même université. Il est membre 
de l’Académie canadienne des sciences de la santé. (Vous trouverez la liste des membres 
actuels du CCS à l’annexe II.) 

La subvention de lancement de 30 millions de dollars du CAC est supervisée, au nom du 
conseil des gouverneurs, par le comité des investissements du conseil des gouverneurs. 
En 2006–2007, le comité des investissements a retenu le cabinet Towers-Perrin Inc. 
(bureau de Montréal) à titre de conseiller en investissements, pour obtenir ses conseils 
lors de l’élaboration d’un énoncé de politique d’investissement et pour le choix d’un 
gestionnaire de ses investissements et d’un dépositaire pour les avoirs financiers du CAC. 
L’énoncé de politique d’investissement a reçu l’approbation formelle du conseil des 
gouverneurs le 14 juin 2007 et est inclus à l’annexe V. Après avoir analysé et interviewé 
plusieurs firmes, le CAC a retenu le cabinet Phillips, Hager & North pour la gestion de 
ses investissements et le cabinet Desjardins Trust en tant que dépositaire. 
 

Rapport sur les objectifs pour 2006–2007  
 
Le rapport annuel de 2005–2006 définissait trois objectifs prioritaires pour le CAC en 
2006–2007. Voici la liste de ces objectifs, avec des commentaires indiquant dans quelle 
mesure le CAC est parvenu à les réaliser. 
 
Priorité n° 1 – Bâtir l’infrastructure de base du Conseil des académies canadiennes  
 
Nous avons réalisé cet objectif. Autrement dit, le CAC a établi son siège permanent à 
l’adresse 180, rue Elgin, bureau 1401, à Ottawa; il a acquis toute l’infrastructure 
nécessaire pour ses bureaux; il s’est constitué un personnel conformément à ce qui est 
décrit à l’annexe III; il a mis en place des systèmes de gestion et de contrôle des dossiers 
financiers; il a nommé un comité consultatif scientifique; et il a adopté une série de 
politiques et de procédures pour la gestion de l’organisme et pour ses évaluations. 
 
Priorité n° 2 – Entreprendre les évaluations spécialisées 
 
Le rapport annuel de l’an passé prévoyait que le CAC se livrerait aux activités suivantes 
pour réaliser cet objectif : « Pendant la première partie de l’année fiscale 2006–2007, le 
CAC a l’intention de lancer la première évaluation spécialisée. Jusqu’à quatre évaluations 
pourraient être lancées d’ici mars 2007, sous réserve de la date de réception du premier 
sujet. » La première évaluation a été achevée au 1er septembre 2006, comme promis. 
Quatre nouvelles évaluations — sur les eaux souterraines, les hydrates de gaz, les 
nanotechnologies et la grippe — étaient en phase de lancement en mars 2007. À la fin de 
l’exercice financier, le CAC était en discussion avec le gouvernement concernant une 
cinquième évaluation, sur l’innovation dans le secteur privé. 
 
Priorité n° 3 – Entrer en contact avec les partenaires et clients 
 
Le rapport annuel de l’an passé prévoyait que le CAC se livrerait aux activités suivantes 
pour réaliser cet objectif : « Le CAC élaborera des moyens pour que la voix des 
Canadiens et des Canadiennes soit entendue autant sur la scène nationale 
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qu’internationale par les groupes qui ont la science comme intérêt premier. […] le CAC 
élaborera des méthodes pour communiquer effectivement les résultats des évaluations 
scientifiques au gouvernement et à la population […]. Pendant sa première année 
complète d’opération, le CAC élaborera des plans de communication et d’information 
publique afin que les découvertes des évaluations et des rapports fassent partie d’un débat 
public éclairé. » Le rapport issu de la première évaluation du CAC a été largement diffusé 
— à tous les députés et sénateurs du Canada et sur le site Web du CAC — et a fait l’objet 
de nombreuses présentations de la part du personnel du CAC auprès de divers auditoires 
chez les intervenants (annexe IV). 
 
De surcroît, le personnel a lancé ou profité d’un certain nombre de possibilités de 
communication auprès des académies membres et de groupes internationaux, comme 
nous l’avons évoqué plus haut. Le personnel du CAC a concentré ses ressources et son 
attention sur le volet d’évaluation de son mandat et n’a pas cherché à se faire le « porte-
parole » du milieu scientifique au Canada, que ce soit sur la scène nationale ou 
internationale.  
 
 

POUR L’ANNÉE À VENIR : PRIORITÉS POUR 2007–2008  
 
Pour l’avenir, l’objectif principal du CAC en 2007–2008 est de faire bien avancer les 
cinq évaluations actuellement en cours — c’est-à-dire les évaluations portant sur les 
eaux souterraines, les hydrates de gaz, les nanotechnologies, la grippe et l’innovation 
dans le secteur privé. Nous prévoyons qu’au moins deux de ces évaluations seront 
achevées d’ici au 31 mars 2008 et les trois autres auront bien avancé à cette date. 
 
Le deuxième objectif clef du CAC est de s’entendre avec le gouvernement fédéral 
sur le prochain cycle de sujets d’évaluation. Le gouvernement a adopté une nouvelle 
procédure pour le choix des sujets, qui comprendra : (a) un premier examen du comité 
consultatif scientifique portant sur les sujets possibles proposés par les ministères et 
agences du gouvernement fédéral (les propositions les plus prometteuses seraient alors, 
suite à l’examen du CCS, peaufinées et développées davantage); et (b) l’option pour le 
gouvernement de proposer des sujets plus urgents en vue d’obtenir une réponse 
relativement rapide du CAC. Ces « évaluations de référence » feraient l’objet d’un 
processus d’approbation accéléré au gouvernement. Il s’agira d’une option disponible 
d’abord à titre d’essai, qui ne concernera pas plus de deux évaluations par an. 
(L’évaluation actuelle sur la grippe est un prototype de ce type d’évaluation.) 
 
Le troisième objectif, qui est lié au deuxième, est d’entamer l’élargissement de 
l’éventail des sujets d’évaluation : (a) en faisant en sorte que le CAC adopte une 
position où il prend davantage les devants; et (b) en examinant des propositions sortant 
du cadre de la subvention de lancement de 30 millions de dollars. Plus précisément, le 
CAC cherchera à pousser le comité consultatif scientifique, les académies membres et 
éventuellement d’autres organismes à proposer des sujets prometteurs susceptibles de 
faire l’objet d’une évaluation. Certains de ces sujets pourraient obtenir le « parrainage » 
de ministres et d’agences du gouvernement fédéral et devenir donc des sujets susceptibles 
d’être financés dans le cadre de la subvention de lancement, ou bien ils pourraient être 
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financés à l’aide de nouveaux fonds. En même temps, à mesure que le CAC se fera mieux 
connaître, il est probable qu’il commencera à recevoir des propositions en provenance 
d’organismes extérieurs au gouvernement fédéral. Ces propositions devront bien entendu 
être financées par des sources autres que la subvention de lancement et cela exigera du 
CAC qu’il se constitue de bonnes capacités en matière d’élaboration de budgets pour des 
projets. Ces capacités s’amélioreront à mesure que le CAC acquerra de l’expérience en la 
matière.  
 
On peut aussi envisager, pour élargir l’éventail des évaluations du CAC, une coopération 
à l’échelle internationale, par exemple avec le National Research Council des États-Unis. 
Un projet de ce type fait déjà l’objet de discussions, suite à une demande émanant du 
NRC. 
 
Le quatrième objectif clef pour 2007–2008 est de continuer à renforcer la 
collaboration entre le CAC et les académies membres. C’est quelque chose qui 
fonctionne déjà très bien au niveau du personnel à Ottawa, puisque la SRC et l’ACG y 
sont toutes deux représentées. Nous prévoyons que le groupe de travail des présidents des 
académies (mentionné plus haut) fera des propositions concrètes concernant le 
renforcement et l’amélioration des relations entre les institutions. 
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ÉTATS FINANCIERS – EXERCICE FINANCIER ACHEVÉ LE 31 
MARS 2007 

 
Le CAC a retenu le cabinet Parker Prins Seel pour effectuer la vérification de ses résultats 
financiers pour l’exercice financier 2006–2007. Le rapport de ce cabinet, qui comprend 
les états financiers du CAC pour 2006–2007, se trouve ci-dessous. 
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Annexe I : Conseil des gouverneurs  

 
Howard Alper, Président  
Professeur émérite de l’Université d’Ottawa et conseiller exécutif invité du Centre de recherche 
pour le développement international à Ottawa (Ont.) 

Howard Alper est professeur émérite de l’Université d’Ottawa et conseiller exécutif invité du 
Centre de recherche pour le développement international. Ses travaux de recherche fondamentale 
portent sur la chimie organique et inorganique et sur leurs applications possibles dans les 
industries pharmaceutiques et pétrochimiques et dans l’industrie des produits chimiques. 

Le professeur Alper représente le Canada à la Commission scientifique de l’OTAN. Il a été 
nommé membre titulaire de l’Académie européenne des arts, des sciences et des lettres (1996) et 
officier de l’Ordre du Canada (1999). En novembre 2001, il a été nommé à la présidence de la 
Société royale du Canada pour un mandat de deux ans. 

Le professeur Alper a reçu plusieurs bourses prestigieuses et de nombreuses récompenses. En 
2000, il a été le premier récipiendaire de la Médaille d’or Gerhard Herzberg en sciences et en 
génie du Canada, qui est la récompense la plus prestigieuse au Canada dans le domaine des 
sciences et du génie. En décembre 2006, il a été nommé coprésident de l’InterAcademy Panel 
(IAP), qui regroupe les académies des sciences de quatre-vingt-dix pays. Il a publié 495 articles, 
détient 38 brevets et a dirigé la publication de plusieurs livres. 

Ronald Nolan, Vice-président 
Ancien président, président du conseil et PDG de Hatch Associates Ltd., à Mississauga (Ont.) 
Ancien président de l’Académie canadienne du génie 

Ronald Nolan a été président, PDG puis président du conseil de Hatch Ltd. Il a rejoint Hatch en 
1967, où il a occupé des postes de plus en plus importants. Au cours de son mandat au sein de 
l’entreprise, celle-ci s’est agrandie plus de dix fois; elle comprend désormais 80 bureaux sur six 
continents. 

M. Nolan a obtenu un diplôme en génie électrique à l’Université d’Alberta en 1960 et a travaillé 
pour TransAlta Power puis pour Domtar, avant de rejoindre Hatch. Ses compétences techniques 
portent sur la gestion de projet et l’ingénierie d’usines d’installations métallurgiques majeures, et 
en particulier sur les systèmes d’arc électrique pour les fours métallurgiques de haute puissance. 
Il est enregistré comme ingénieur professionnel en Ontario, au Québec et en Alberta et il est aussi 
membre de l’Institute of Electrical and Electronic Engineers et de l’American Iron & Steel 
Institute. 

M. Nolan a été élu membre de l’Académie canadienne du génie en 1994 et a siégé au conseil 
d’administration de cette académie pendant plusieurs années. Son expérience en gestion (en plus 
de son travail au sein des conseils d’administration de nombreuses entreprises du groupe Hatch) 
comprend des mandats au Principal Advisory Council de l’Université de Toronto à Mississauga, 
au Mississauga International Investment Development Board et à la présidence de Leadership 
Gifts pour la Fondation Trillium. 
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Martin T. Schechter, Secrétaire-trésorier 
Professeur et chef du département de santé et d’épidémiologie de l’Université de Colombie-
Britannique, à Vancouver (C.-B.) 

Président élu de l’Académie canadienne des sciences de la santé 

Martin Schechter est professeur et chef du département de santé et d’épidémiologie à l’Université 
de Colombie-Britannique. Dans ses fonctions, il s’intéresse non seulement à l’épidémiologie 
clinique et à la recherche sur les services de santé, mais aussi à la recherche sur le VIH/sida et sur 
la santé en milieu urbain. 

Il est fondateur et directeur national du Réseau canadien pour les essais VIH. Il a aussi été 
directeur de la santé des populations et de l’épidémiologie au British Columbia Centre for 
Excellence in HIV/AIDS, ainsi que directeur du Centre for Health Evaluation and Outcome 
Sciences. En 2001, il est devenu titulaire d’une chaire de recherche du Canada de niveau 1 sur le 
VIH/sida et la santé des populations urbaines. Il a été président-fondateur de l’Association 
canadienne de recherche sur le VIH et coprésident de la XIe Conférence internationale sur le sida 
organisée à Vancouver en 1996. Le professeur Schechter a été chercheur et scientifique de la 
santé nationale de 1986 à 1999. Il a ensuite été chercheur chevronné aux IRSC de 2000 à 2001. 

En 1994, il a été décoré de l’Ordre de la Colombie-Britannique. En 2002, il a également reçu la 
Médaille d’or du Science Council of British Columbia.  Il est devenu membre de la Société royale 
du Canada en 2004 et de l’Académie canadienne des sciences de la santé en 2005. 

Paul W. Armstrong 
Professeur d’université à l’Université de l’Alberta, à Edmonton (Alb.) 
Président de l’Académie canadienne des sciences de la santé 

Paul Armstrong est professeur d’université au département de médecine de la Division de la 
cardiologie de l’Université d’Alberta et directeur du Canadian VIGOUR Centre (Virtual 
Coordinating Centre for Global Collaborative Cardiovascular Research). Il est président-
fondateur de l’Académie canadienne des sciences de la santé. 

Il exerce les fonctions de cardiologue principal traitant à l’hôpital de l’Université de l’Alberta et il 
s’intéresse tout particulièrement au traitement des troubles coronariens aigus et de l’insuffisance 
cardiaque. Il se consacre en particulier, en tant que directeur fondateur de TORCH (TomorrOw’s 
Research Cardiovascular Health Professionals) et en tant que membre en exercice du comité 
consultatif exécutif, à la formation des chercheurs dans le domaine cardiovasculaire. 

Il est auteur ou coauteur de plus de 450 publications scientifiques et a remporté de nombreux prix 
pour ses contributions. Il est également membre de plusieurs comités de rédaction, dont ceux du 
Journal de l'Association médicale canadienne, de Circulation, du American Heart Journal, du 
Journal of American College of Cardiology et du European Heart Journal. 

 
Paul Bernard 
Professeur titulaire du département de sociologie de l’Université de Montréal, à Montréal (Qué.) 

Le professeur Paul Bernard est professeur titulaire du département de sociologie de l’Université 
de Montréal. Il a beaucoup travaillé, au cours des deux dernières décennies, dans des domaines de 
recherche ayant de la pertinence pour les politiques publiques. Il a été nommé par le 
gouvernement du Québec au conseil d’administration du Centre d’études sur la pauvreté et 
l’exclusion sociale au ministère québécois de l’Emploi et de la Solidarité sociale. 
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Il est membre du comité directeur du nouveau Canadian Household Panel Survey, instrument de 
recherche inspiré de la notion de « parcours de vie », qui fournira des données sur le contexte et 
les effets des politiques publiques susceptibles d’être comparées aux données semblables d’autres 
pays. M. Paul Bernard est aussi très actif au Centre Léa-Roback, qui est financé par les IRSC et 
travaille sur les inégalités sociales dans le domaine de la santé; il a contribué, au sein de ce centre, 
à l’élaboration d’un cadre conceptuel et d’instruments de recherche visant à analyser les impacts 
du voisinage sur la santé. Il a effectué un travail considérable, à la fois sur le plan théorique et sur 
le plan empirique, sur des questions telles que la cohésion sociale, le capital social, le 
développement social, l’État-providence et les inégalités dans le domaine de la santé. 

Ses travaux actuels se concentrent sur le lien entre les politiques sociales axées sur les parcours de 
vie et la compétitivité institutionnelle des sociétés dans une économie mondialisée. Il siège au 
comité de rédaction de Canadian Public Policy et il est rédacteur en chef adjoint du Canadian 
Journal of Sociology. 

Richard Drouin  
Avocat pour le cabinet, McCarthy Tetrault,,à Québec (Qué.) 

Richard Drouin est avocat pour le cabinet McCarthy Tetrault et président du North American 
Electric Reliability Council (NERC). Il a été, par le passé, président et PDG d’Hydro-Québec et 
était jusqu’à il y a peu président d’Abitibi Consolidated. Il a obtenu son diplôme de premier cycle 
universitaire à l’Université de Montréal et son diplôme de droit à l’Université Laval, à la ville de 
Québec. 

M. Drouin siège aux conseils d’administration d’Addenda Capital, des Aéroports de Montréal, 
d’American Superconductor Corporation, de Gesca (quotidiens français) et de President’s Choice 
Financial. Il est membre de la Société géographique royale du Canada et de la Table ronde 
nationale sur l’environnement et l’économie. 

Il est président du conseil d’administration de l’Université Laval. Il détient un doctorat 
honorifique de l’Université Lumière à Lyon, en France. Il est compagnon de l’Ordre du Canada et 
officier de l’Ordre national du Québec. En 2001, il a été nommé personnalité de l’année dans le 
domaine de l’énergie par le Conseil canadien de l’énergie. Il est consul honoraire de la Grande-
Bretagne à la ville de Québec. 

Edna Einsiedel 
Professeure d’université et professeure des études de la communication à l’Université de 
Calgary, à Calgary (Alb.) 

Mme Edna Einsiedel est professeure des études de la communication à l’Université de Calgary. 

Les travaux professionnels et universitaires de Mme Einsiedel sont axés principalement sur les 
interactions entre différents publics et les sciences et la technologie de façon générale et, plus 
précisément, sur les technologies stratégiques en biotechnologie et en génomique. Elle a été 
chercheure principale et chef d’équipe dans le cadre d’un programme de recherche de Génome 
Canada sur les études en génomique, éthique, économie, environnement, droit et la société. Elle 
est actuellement codirigeante d’un projet analogue, qui s’étendra de 2006 à 2009. Ses recherches 
ont aussi reçu l’appui du CRSH, de Génome Alberta et de l’Alberta Heritage Foundation for 
Medical Research. 

Mme Einsiedel est rédactrice du journal Public Understanding of Science et elle s’intéresse, dans 
son enseignement, à l’étude sociale de la technologie, à la communication des risques, à 
la communication dans le domaine de la santé et l’étude du développement international. 
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T. Geoffrey Flynn1 
 
M. Flynn est professeur émérite au département de biochimie de l’Université Queen’s. Il 
a obtenu son doctorat en biochimie en 1967 suivi d’études post-doctorales à l’Université 
de Californie (Berkeley) et à l’Université Brandeis. Au cours de sa carrière, il a été chef 
du département de biochimie, vice-doyen de la faculté des sciences de la santé et le 
premier vice-président (développement de la recherche) au Kingston General Hospital. 
Ses recherches en enzymologie et en chimie des protéines s’étendent sur près de 35 ans 
au cours desquels il a reçu de nombreux honneurs, le principal étant le Gairdner 
International award (1986) pour la découverte et la caractérisation du facteur 
natriurétique auriculaire. Il a reçu la médaille commémorative du jubilé d’or de Sa 
Majesté la Reine Elizabeth II pour service public. 
 
M. Flynn a siégé sur plusieurs comités nationaux et internationaux, ainsi que sur des 
conseils éditoriaux internationaux. Il a  été membre de nombreux comités 
subventionnaires du CRM/IRSC et a été un de ses directeurs régionaux de 1994 à 1998.  
Il a passé huit ans à la présidence d’une section d’étude à NIH à Washington et a été 
membre de/ou a présidé plusieurs équipes de révision dans les centres scientifiques 
d’écoles de médecine américaines de 1980 à 2000.  Il a été membre de la Commission 
canadienne pour l’UNESCO pour la Conférence mondiale sur  la science à Budapest en 
1998. 
 
Suite à sa retraite en 2002, M. Flynn est devenu président et pdg de Cardiomics Inc., une 
compagnie en démarrage dans le domaine cardiovasculaire. Il siège sur le conseil du 
fonds d’investissement canadien pour les petites entreprises, sur le conseil éditorial de 
Applied Biochemistry and Biotechnology  (G-B) et sur le comité pour le comité 
international pour la science et la technologie qui est le comité national canadien pour 
l’Union internationale des sciences qui est sous l’égide de l’ONU. 
 
M. Flynn a été élu à la Société royale du Canada (SRC) en 1990 et il a siégé à titre de 
président de ses académies des sciences de 1996 à 1999. 
 
De 1998 à 2002, M. Flynn a été président du comité sur les groupes d’experts de la SRC 
alors que cinq groupes d’experts ont été réunis et ont fait rapport avec succès. 
 
Chaviva Hošek 
Présidente et PDG de l’Institut canadien de recherches avancées, à Toronto (Ont.) 

Mme Chaviva Hošek occupe le poste de présidente et de présidente-directrice générale de l’ICRA 
depuis janvier 2001. 

Elle a été, de 1993 à 2000, directrice des politiques et de la recherche au cabinet du premier 
ministre du Canada, Jean Chrétien. Dans sa carrière, elle a aussi rempli un mandat de ministre du 
Logement dans la province de l’Ontario et elle a occupé, pendant 13 ans, un poste de professeure 
de littérature anglaise à l’Université de Toronto. 

Mme Hošek, qui milite depuis longtemps pour l’éducation et les droits de la personne au Canada, a 
été présidente et membre exécutif du Comité canadien d’action sur le statut de la femme et a 

                                                 
1 A démissionné du conseil des gouverneurs le 2 avril 2007 
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occupé des postes de direction à l’Université de Toronto et à l’Université de la Colombie-
Britannique. Elle siège aux conseils d’administration de l’Université d’Europe centrale, 
d’AllerGen RCE, du Leading Edge Endowment Fund of British Columbia, de Maple Leaf Foods 
Inc. et de la Fondation Pierre Elliott Trudeau. 

Mme Hošek a obtenu son doctorat de l’Université Harvard en 1973. Elle a reçu le prix pour 
performance exceptionnelle du Forum des politiques publiques en 2003 et la médaille du Jubilé 
de la Reine. Elle a également reçu des doctorats honorifiques de l’Université d’Ottawa et de 
l’Université de Waterloo. Elle est officière de l’Ordre du Canada. 

Heather Munroe-Blum2 
 
Principale, vice-chancelière et professeure de médecine, Université McGill , Montreal (Qué.) 

Heather Munroe-Blum est principale et vice-chancelière de l'Université McGill et professeure de 
médecine. Elle s'est distinguée dans le domaine de l'épidémiologie psychiatrique et a consacré sa 
carrière à l'enseignement supérieur, aux sciences et à l'innovation au Canada et à l'étranger, en 
tant que conseillère auprès de gouvernements et d'autres organismes sur le rôle que les universités 
et la recherche jouent en vue de faire progresser la compétitivité à l'échelle internationale et 
l'épanouissement des sociétés. 

Elle est l'auteure principale du rapport Growing Ontario's Innovation System: The Strategic Role 
of University Research, qui a reçu un accueil très favorable à sa publication en 1999. Les 
recommandations de ce rapport ont toutes été mises en œuvre par le gouvernement de l'Ontario et 
le rapport sert depuis de modèle dans d'autres régions. 

Heather Munroe-Blum siège à de nombreux conseils des secteurs privé et public, dont le Groupe 
Pages Jaunes, Alcan Inc., le Conference Board of Canada, l'Hôpital général juif de Montréal, 
l'Association des universités et collèges du Canada et l'Association de la recherche universitaire. 
Elle préside le comité consultatif permanent de l'AUCC sur la recherche universitaire et a présidé, 
par le passé, le réseau Universitas 21. Elle est membre de l'association dite Association of 
American Universities et de la Commission trilatérale. 

Mme Munroe-Blum a reçu de nombreux prix et de nombreuses distinctions. Elle a été nommée 
officière de l'Ordre du Canada pour ses réalisations remarquables en sciences, en innovation et en 
politiques publiques de l'enseignement supérieur. Elle détient cinq diplômes honorifiques et est 
membre spécialement élue de la Société royale du Canada.   

Elizabeth Parr-Johnston 
Présidente de Parr-Johnston Consultants à Chester Basin (N.-É.)  

Elizabeth Parr-Johnston est présidente de Parr-Johnston Consultants. Elle a été, par le passé, 
présidente de l’Université du Nouveau-Brunswick (1996–2002) et de Mount Saint Vincent 
University (1991–1996). 

Elle possède une vaste expérience de haut niveau en gestion des entreprises et siége aux conseils 
d’administration de la Banque de Nouvelle-Écosse et d’Emera Limited. Elle est aussi membre du 
conseil d’administration de la Société de recherche sociale appliquée, de la Fondation canadienne 
pour les bourses d’études du millénaire et de Technologies du développement durable Canada. 

                                                 
2 A rejoint le conseil des gouverneurs le 4 mai 2007.  
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Mme Parr-Johnstron a été présidente de l’Association des universités de l’Atlantique et du Conseil 
des recteurs d’université de la Nouvelle-Écosse et membre du Conseil de recherches en sciences 
humaines. Mme Parr-Johnston a été membre du groupe d’experts sur la péréquation et la formule 
de financement des territoires. 

Elle a été membre des conseils d’administration de Nova Scotia Power, de Fishery Products 
Limited, d’Empire Company Limited, de l’Association canadienne des courtiers en valeurs 
mobilières, du Conseil pour l’unité canadienne, du Centre for Entrepreneurial Education, de 
l’Institut Nord-Sud, de bioAtlantech et de Celanese Internationalist Fellowships, ainsi que de 
plusieurs organismes communautaires. 

Martha C. Piper 
Ancienne rectrice de l’Université de la Colombie-Britannique, à Vancouver (C.-B.) 

Martha C. Piper a été la onzième rectrice de l’Université de la Colombie-Britannique, qui est 
l’une des universités de recherche les plus importantes et les plus prestigieuses du Canada, de 
1997 à 2006. 
 
En 1994, elle a été nommée au Conseil consultatif national des sciences et de la technologie 
(CCNST) et, en 1996, au Conseil consultatif des sciences et de la technologie (CCST); elle a 
occupé ce poste jusqu’en 2004. Elle est directrice de la Banque de Montréal et de TransAlta 
Corporation et est également membre de la Commission trilatérale. 

Mme Piper a reçu dix diplômes honorifiques : de l’Université McGill en 1998, de l’Université 
Dalhousie en 1999, de l’Université de Toronto en 2001, de l’Université de l’Ouest de l’Ontario en 
2002, de l’Université de Melbourne en 2003, de l’Université de Saskatchewan en 2005, de St. 
Francis Xavier University, de l’Université de Calgary, de l’Université de l’Alberta et de 
l’Université de Victoria en 2006. 
 
En 2004, Mme Piper a été nommée éducatrice de l’année par The Learning Partnership. Elle est 
officière de l’Ordre du Canada et récipiendaire de l’Ordre de la Colombie-Britannique. Au 
Mexique, en 2006, l’Instituto Technológico de Estudios Superiores de Monterrey (ITESM) a 
organisé une cérémonie spéciale pour souligner la contribution de Mme Piper à l’enseignement 
supérieur; il s’agissait de la toute première fois que cet honneur était décerné à une personne de 
nationalité autre que mexicaine. 

 
Kathleen E. Sendall 
Vice-présidente principale de Pétro-Canada, à Calgary (Alb.) 
Ancienne présidente de l’Académie canadienne du génie 

Mme Sendall est, en tant que vice-présidente principale de North American Natural Gas, 
responsable de la production de Pétro-Canada dans les régions de l’ouest du Canada et des 
Rocheuses américaines, ainsi que de l’exploration en Amérique du Nord. 

Mme Sendall est ancienne présidente de l’Académie canadienne du génie. Elle est gouverneure de 
la Canadian Association of Petroleum Producers (CAPP) et a été la première femme à être 
nommée présidente du CAPP, de mars 2006 à mars 2007. 

Mme Sendall a reçu le prix Femmes de mérite (1998) du YWCA et a été nommée femme de vision 
de l’année en 2006. Elle a été nommée membre de l’Académie canadienne du génie en 1999. En 
2002, elle a reçu un baccalauréat honorifique en écologie industrielle appliquée du Mount Royal 
College. Elle a reçu le Summit Award pour services communautaires de l’Association of 
Professional Engineers, Geologists and Geophysicists of Alberta en 2004. En 2006, Kathleen 
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Sendall a été désignée comme étant l’une des femmes les plus influentes au Canada et a reçu le 
prix du Top 100 dans la catégorie « Direction d’entreprise » pour la quatrième année consécutive. 
À la fin 2005, elle a reçu le Canadian Engineering Leader Award. Mme Sendall a été l’une des 50 
femmes à recevoir le prix Key Women in Energy – Global Award (2006). Ce prix récompense 
des femmes qui, à travers le monde, ont apporté une contribution récente et importante au secteur 
de l’énergie. Elle a également eu l’honneur de se voir décerner le titre de championne de l’École 
de génie Schulich en mai 2006. En octobre 2006, elle a reçu le prix Johnson de Queen’s 
University. 
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Annexe II : Comité consultatif scientifique : composition et attributions  
 
 
Composition du comité consultatif scientifique 
 
Elizabeth Dowdeswell, présidente  
Conseillère spéciale de la Société de gestion des déchets nucléaires 
 
Tom Brzustowski, vice-président - MSRC, MACG 
Professeur du Groupe financier RBC en commercialisation de l’innovation à l’Université 
d’Ottawa 
 
Michel G. Bergeron - MACSS*  
Directeur de la Division de microbiologie et du Centre de recherche en infectiologie de 
l’Université Laval 
 
Jillian Buriak 
Professeure de chimie à l’Université de l’Alberta 
 
Margaret Conrad - MSRC 
Titulaire de la chaire de recherche du Canada en études du Canada atlantique à 
l’Université du Nouveau-Brunswick  
 
Pierre Fortin - FRSC 
Professeur d'économie à l’Université du Québec à Montréal 
 
Albert D. Friesen** 
Président et PDG de Medicure Inc. 
 
Jean Gray - MACSS 
Professeure émérite de médecine à Dalhousie University 
 
Judith G. Hall -  MACSS 
Professeure émérite de pédiatrie et de génétique médicale à l’Université de la Colombie-
Britannique 

 
John Hepburn - MSRC 
Vice-recteur à la recherche à l’Université de la Colombie-Britannique 
 
Donald J. Johnston 
Ancien secrétaire général de l’OCDE 
 
Bartha Maria Knoppers - MACSS  
Professeure titulaire de la faculté de droit de l’Université de Montréal 
 
Susan A. McDaniel - MSRC 
Professeure de sociologie à l’Université de Windsor 
 

                                                 
* Nommé au CCS après le 31 mars 2007. 
** A indiqué qu’il souhaitait démissionner à compter du 1er juin 2007. 
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Norbert R. Morgenstern - MSRC, MACG 
Professeur d’université émérite en génie civil à l’Université de l’Alberta 
 
William Pulleybank 
Vice-président du Center for Business Optimization d’IBM Global Business Services 
 
John P. Smol - MSRC 
Codirecteur du Paleoecological Environmental Assessment and Research Laboratory de 
l’Université Queen’s 
 
Joseph D. Wright - MACG 
Ancien président et p.d.-g. de l’Institut canadien de recherche sur les pâtes et papiers 
(PAPRICAN)
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Attributions 
 
PORTÉE ET OBJET DES ATTRIBUTIONS DU CCS 
 
Le comité consultatif scientifique (CCS) du Conseil des académies canadiennes offre ses 
conseils au conseil des gouverneurs et au personnel du CAC.  
 
Évaluations 
La fonction principale du CCS est d’offrir des conseils sur le contenu et les procédures 
des évaluations des comités d’experts, en particulier sur les aspects suivants : 
 

a) le caractère approprié des sujets d’évaluation proposés au CAC – Les 
facteurs à prendre en compte à cet égard sont les suivants : 
  

• l’importance du sujet pour le Canada 
• le caractère central du rôle joué par les sciences dans le sujet 
• la question de savoir si les connaissances existantes méritent qu’on en 

fasse l’évaluation 
• la probabilité de pouvoir rassembler un comité d’experts approprié. 

 
b) les attributions du comité d’experts indépendants qui se chargera de 

l’évaluation – Le CCS peut suggérer qu’on peaufine les questions proposées afin 
de définir avec plus de précision l’objet de l’évaluation ou encore qu’on élargisse 
ou réduise la portée de l’évaluation. 

 
c) les membres potentiels des comités d’experts – Le CCS est une source 

importante (parmi d’autres) quand il s’agit d’obtenir les noms des experts les plus 
appropriés en vue de rassembler un comité d’experts équilibré et crédible. 

 
d) le processus d’examen par les pairs des ébauches des rapports – Ceci 

comprend les conseils visant à garantir l’intégrité des procédures d’examen, ainsi 
que le choix d’examinateurs qualifiés pour l’examen par les pairs. On ne s’attend 
pas à ce que le CCS lui-même effectue examine les ébauches des rapports. 

 
e) la communication des rapports définitifs d’évaluation – Pour que les 

évaluations aient une influence, il faut qu’elles fassent l’objet d’une bonne 
communication auprès de plusieurs auditoires, souvent par l’intermédiaire des 
médias. Le conseil des gouverneurs souhaite avoir l’avis des membres du CCS 
concernant l’approche à adopter pour que les messages aient le plus grand impact 
possible.  

 
f) les leçons à tirer après la diffusion d’un rapport d’évaluation – Le fait 

d’examiner régulièrement la situation après la diffusion du rapport est susceptible 
d’aider l’institution à tirer les leçons appropriées et à poursuivre son amélioration. 
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Prévoyance 
Le CCS a un rôle tout particulièrement important pour ce qui est de mettre en évidence et 
de suggérer des sujets possibles d’évaluation à l’avenir. Ces sujets peuvent être proposés 
au gouvernement fédéral ou, selon les besoins, à d’autres organismes susceptibles de 
parrainer les évaluations.  
 
Porte-parole 
Le mandat du Conseil des académies canadiennes est, entre autres, de se faire le porte-
parole de la communauté scientifique canadienne sur la scène nationale et internationale. 
Le CCS pourra, s’il le souhaite, offrir de temps à autre des conseils en la matière. 
       
COMPOSITION 
Les membres du CCS sont d’éminents représentants de la communauté scientifique dans 
son ensemble, issus du secteur universitaire, du monde des affaires et des organisations 
non gouvernementales. Le CCS comprendra normalement des participants de l’étranger. 
La composition du CCS est conçue afin de représenter de façon équilibrée les différentes 
disciplines, les différentes régions, les deux sexes et les deux communautés de langue 
officielle 
 
C’est le conseil des gouverneurs du CAC qui choisit les membres du CCS. Il choisit aussi 
le président et le vice-président du CCS parmi les membres du comité. Le président et le 
directeur des évaluations du CAC sont membres d’office du CCS. Les membres du 
conseil des gouverneurs ne peuvent siéger au CCS pendant la durée de leur mandat au 
conseil des gouverneurs. 
 
Le nombre de membres du CCS n’est pas fixe, mais se situe généralement entre 15 et 20. 
 
Le mandat des membres du CCS est normalement d’une durée de deux ans, avec un 
renouvellement possible. Le mandat des premiers membres du CCS a été fixé à un, deux 
ou trois ans selon le cas, afin de garantir une certaine continuité. 
 
RÉUNIONS ET COMMUNICATION DES CONSEILS 
 
Les membres du CCS se réunissent normalement deux fois par an en personne, 
généralement au printemps et à l’automne. La date et le lieu de ces réunions sont fixés 
longtemps à l’avance. Les réunions en personne sont complétées par des conférences 
téléphoniques pour aborder les problèmes urgents. On communiquera par courriel selon 
les besoins.  
 
Le président du CCS peut proposer, après consultation du CAC, la création de sous-
groupes ad hoc de membres du CCS chargés de préparer des conseils plus détaillés sur 
des sujets d’évaluation spécifiques, auxquels certains membres s’intéressent tout 
particulièrement ou dans lesquels ils se spécialisent. Ceci n’exclut pas la possibilité que le 
CCS dans son ensemble offre des conseils ni la possibilité qu’un membre quelconque du 
CCS offre ses conseils individuellement. 
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Annexe III: Personnel   
 
Le personnel du CAC (au 31 mars 2007, ou ayant signé un contrat pour s’y rejoindre par la 
suite) 
 
Peter J. Nicholson 
Président 
 
Marc Saner  
Vice-président exécutif et 
Directeur des évaluations  
 
Nancy Neil 
Adjointe exécutive du président 
 
Samantha Rae  
Adjointe du vice-président exécutif 
 
Lisa Price 
Adjointe administrative 
 
David Cashaback 
Rédacteur principal et chercheur 
 
Trina Foster 
Directrice de programme 
 
Marie-Noëlle Ip 
Directrice de programme 
 
Katherine Levitt 
Directrice de programme 
 
Daniel Munro 
Rédacteur principal et chercheur 
 
Christina Stachulak 
Directrice de programme 
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Les biographies des officiers exécutifs 
 
M. Peter J Nicholson 
Président  
 
Peter Nicholson est président et directeur général du Conseil des académies canadiennes.  
 
Natif de Halifax, Nouvelle-Écosse, il détient un B.Sc. et une M.Sc. en physique de 
l’Université Dalhousie. Il détient aussi un Ph.D. en recherche opérationnelle de 
l’Université Stanford ainsi que des doctorats honorifiques de l’Université Acadia, de 
l’Université Dalhousie et de l’Université du Québec (INRS). 
 
Après avoir effectué des travaux post-doctoraux en France, M. Nicholson s’est joint au 
Département de génie informatique de l’Université du Minnesota en 1969 où il a 
enseigné pendant quatre ans avant de se joindre au Gouvernement du Canada en 1973 où 
il a occupé le poste de conseiller principal en politiques au sein du ministère d’État des 
Affaires urbaines, et des ministères des Transports et de l’Expansion économique 
régionale. 
 
En 1978, M. Nicholson a quitté Ottawa et a été élu à la législature de la province de la 
Nouvelle-Écosse. Il est alors devenu associé au sein de H.B. Nickerson & Sons, une 
importante entreprise du domaine des pêches, et a éventuellement quitté la législature 
pour se dévouer à plein temps à l’entreprise à titre de vice-président. En 1982, il a 
participé au groupe d’étude des pêches de l’Atlantique établi par le gouvernement fédéral 
qui visait à restructurer l’industrie qui avait été anéantie financièrement en raison de la 
récession de 1981-82. 
 
En 1984, M. Nicholson s’est joint à la Banque de Nouvelle-Écosse à Toronto où il a 
occupé le poste de vice-président principal conseillant le président de la Banque sur un 
large éventail de questions stratégiques incluant notamment la résolution de la crise 
financière de l’Amérique latine à la fin des années 1980. 
 
De mars 1994 à septembre 1995, il a été nommé économiste invité Clifford Clark au sein 
du ministère des Finances du Canada dans le cadre du programme gouvernemental 
d’échanges de cadres de direction. À titre de conseiller principal auprès du ministre et du 
sous-ministre des Finances au Canada, il a contribué à la prise de décisions clés qui ont 
mené à un retournement majeur et durable de la position fiscale du Canada.  
 
De septembre 1995 à juin 2002, il a occupé le poste de chef de la stratégie de BCE Inc., 
la plus grande entreprise canadienne dans le domaine des télécommunications. 
 
De juin 2002 à juillet 2003, Peter Nicholson a agi à titre de conseiller spécial auprès du 
secrétaire général de l’Organisation de coopération et de développement économique à 
Paris. De décembre 2003 à janvier 2006, il  a occupé le poste de directeur de cabinet 
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adjoint (politiques) au Cabinet du Premier ministre du Canada. Il est devenu président des 
Académies canadiennes des sciences le 6 février 2006. 
 
M. Nicholson a participé à titre bénévole à plusieurs organisations visant l’avancement de 
la science et de la technologie au Canada.  En 1986, le premier ministre Mulroney l’a 
nommé membre inaugural du Comité consultatif sur la science et la technologie. Il a été 
président fondateur du conseil de Fields Institute for Research in Mathematics; un 
administrateur du Conseil national de recherches; un administrateur et un membre de 
l’Institut canadien de recherches avancées; président du conseil de l’Institut canadien de 
recherches en télécommunications; et le premier président du conseil des membres de la 
Fondation canadienne pour l’innovation et de la Fondation canadienne des bourses du 
millénaire. 
 
M. Nicholson est membre de l’Ordre du Canada en reconnaissance de sa contribution au 
monde des affaires autant au sein du secteur public que du secteur privé. Il habite Ottawa 
avec son épouse, Jane Nicholson. 
 
Marc Saner 
Vice-président exécutif et directeur des évaluations 
 
Marc Saner a joint le Conseil des académies canadiennes à titre de vice-président exécutif 
et directeur des évaluations en 2006.  Il a 15 ans d’expérience dans les domaines de 
l’évaluation et du travail analytique en sciences naturelles et en lettres.  Au cours de la 
dernière décennie, son intérêt principal s’est situé au carrefour de la gouvernance, de 
l’éthique et de la science. 
 
Après avoir obtenu son Ph.D. en écologie appliquée (Université de Basel,  Suisse, 1991), 
Marc Saner a évalué le risque environnemental lié aux pesticides chimiques et 
biologiques pour Environnement Canada et Santé Canada.  Il a par la suite obtenu une 
M.A. en philosophie avec spécialisation en éthique environnemental de la biotechnologie 
(Université Carleton, 1999). Marc a géré un cabinet-conseil spécialisé dans les aspects 
analytiques et pratiques de la gestion de risque et d’autres questions se situant à 
l’interface de la science et des politiques tel que le principe de précaution et l’intégration 
de la science, du milieu de travail et de la politique éthique.  Au cours de cette période, il 
a aussi enseigné l’éthique environnementale à l’Université Carleton tout en gérant le 
Ethics and Policy Issues Centre à la même université. 
 
Avant de joindre le Conseil des académies canadiennes, il a mis sur pied le Ethics Sector 
de l’Institute on Governance (un groupe de réflexion situé à Ottawa) et y a travaillé à titre 
de directeur de l’éthique et de la gestion de risque et gestionnaire du programme sur la 
technologie et la gouvernance. 
 
Il a publié de nombreuses communications dans des périodiques scientifiques dans les 
domaines de l’éthique, de la bioéthique, de la gestion de risque, de la biotechnologie et de 
l’écologie.  Une de ses publications sur l’éthique a fait l’objet d’une anthologie dans un 
volume portant sur la biotechnologie alimentaire et une publication sur la science a été 
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incluse dans un volume portant sur la biologie des mauvaises herbes.  Marc a été invité à 
présenter des communications lors de séminaires, d’ateliers et de conférences 
internationales à travers le monde, incluant à la Kennedy School of Government de 
l’Université Harvard. 
 
Il est présentement professeur auxiliaire aux départements de philosophie et de biologie à 
l’Université Carleton. Il est aussi membre du Centre d’éthique de la recherche d’Ottawa 
du Conseil national de recherche. 
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Annexe IV: Le calendrier des activités – année fiscale 2006-07 
 
Date Événement   Participant 

10-12 avril  Visite aux académies nationales (Washington) consultation  Nicholson / 
Saner 

19-22 avril Visite à l’université de l’Alberta et l’université de 
la Colombie Britannique 

consultation Nicholson 

21 avril Discours au groupe national des Doyens des 
facultés des arts, université de la Colombie 
Britannique  

conférencier  Nicholson 

27 avril Comité consultatif canadien de la biotechnologie participant Saner 
9 mai Présentation sur le CAC au panel du directeur 

général (Question Round 2) 
présentation Saner 

10 mai UNESCO / CCU commission sectorielle participant Saner 
18 mai Science-Policy Futures Workshop (McMaster) participant Saner 
18 mai Réunion annuelle – Association of Research 

Libraries  
conférencier Nicholson 

19 mai “Les étoiles de l’innovation” (FCI) juge Nicholson 
25 mai Conseil d’experts en sciences et technologie présentation Nicholson 
9 juin Conférence sur le génie industriel (Dalhousie) conférencier Nicholson 
15 juin Réunion annuelle de l’institut Fields conférencier Nicholson 
16 juin Réunion annuelle de l’académie canadienne du 

génie  
participant Nicholson / 

Saner 
27 juin Le comité des priorités de recherche de l’IRSC  présentation Nicholson 
27 juin Réseau interministériel sur les sciences et la 

technologie à l’échelle internationale  
participant Saner 

5 juillet Table ronde du CRDI, Mobilizing Canada’s 
Knowledge for Development 

panéliste Nicholson 

13-14 juillet Visite aux académies nationales (Washington)  consultation Nicholson / 
Saner 

1 septembre Présentation de « L’État de la science et de la 
technologie au Canada » à Richard Dicerni, sous-
ministre, Industrie Canada  

présentation Nicholson / 
Saner 

7 septembre Conseil consultatif des sciences et de la 
technologie 

panéliste Nicholson 

11 septembre  Présentation de « L’État de la science et de la 
technologie au Canada » à Michele Austin du 
bureau du ministre d’Industrie Canada 

présentation Nicholson 

20 septembre Centre on Values and Ethics (COVE), université 
Carleton  

conférencier  Saner 

20 septembre  Comité des priorités de recherche de l’IRSC présentation Nicholson 
21 septembre Conseil sur la recherche universitaire de l’Ontario présentation Nicholson 
21 septembre Réseau interministériel sur les sciences et la 

technologie à l’échelle internationale. 
présentation Saner / 

Stachulak 
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21 septembre  Industrie Canada – groupe consultatif 
universitaire 

présentation Nicholson 

22 septembre Comité des sous-ministres adjoints sur les 
sciences et la technologie 

présentation Nicholson / 
Saner 

27 septembre Réunion annuelle Académie canadienne des 
sciences de la santé  

conférencier Nicholson 

28 septembre CRSNG – Groupe de travail G8 sur les 
évaluations de recherche  

présentation Nicholson 

10 octobre Toronto Regional Research Alliance présentation Nicholson 
16 octobre Cours sur la science et de la technologie – 

université Carleton (Bruce Doern) 
cours magistral  Nicholson 

17 octobre Déjeuners-conférences de l’ACDI conférencier Nicholson 
18-19 octobre Jury du FCI pour la compétition “Super MAC” membre du jury Nicholson 

20 octobre Universities & the Powering of Knowledge: 
Policy, Regulation and Innovation (Carleton) 

panéliste Nicholson 

21 octobre Réunion du conseil du CRSH – Ottawa présentation Nicholson / 
Saner 

24 octobre Réunion annuelle du FCI   conférencier Nicholson 
25 octobre  Conférence de l’association des praticiens en 

éthique du Canada  
conférencier Saner 

27 octobre G13 Conférence sur la recherche universitaire conférencier Nicholson 
30-31 octobre Forum scientifique 2006 de Santé Canada 

L’avenir, voyons « I » (Ottawa)  
conférencier Saner 

1 novembre  Conseil consultatif des sciences de Santé Canada  présentation Nicholson 
2 novembre Association canadienne des institutions de santé 

universitaires  
présentation Nicholson 

14 novembre  Réunion du bureau des gouverneurs du FCI – 
Fredericton 

présentation Nicholson 

14-15 
novembre 

Visite à l’académie des sciences de New York  participant Stachulak 

15 novembre  Conférence du Chronicle of Higher Education – 
Las Vegas 

premier 
conférencier  

Nicholson 

16 novembre  Présentation au comité exécutif de la SRC  conférencier Saner 
17 novembre Colloque de la SRC sur l’eau  président de 

panel 
Nicholson 

20 novembre Conférence BioNord panéliste Nicholson 
20 novembre Présentation aux cadres de Transports Canada  présentation Nicholson 
29 novembre  Réunion du conseil des doyens – Université de 

Waterloo 
présentation Nicholson 

29 novembre Conférences de l’Institute for Quantum 
Computing (Waterloo) 

conférencier Nicholson 

4-6 décembre Conférence sur les hydrates de gaz (Houston) participant Stachulak  
5 décembre Réseaux des centres d’excellence – Conférence 

Blue Sky  
participant Nicholson 

8 décembre Conseil d’experts en sciences et en technologie présentation Nicholson 
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14-15 
décembre 

Visite aux académies nationales (Washington) consultation Nicholson / 
Saner 

9-10 janvier Colloque sur la nanotechnologie (Maryland) participant Saner 
22 janvier Visite à l’université de l’ouest de l’Ontario  présentation Nicholson  
23 janvier Forum des politiques publiques  présentation Nicholson 

16-21 février  Conférence AAAS (San Francisco) participant Stachulak 
16-27 février Voyage d’études et de consultations en Europe consultations Nicholson / 

Saner 
5 mars Réunion des présidents de la SRC présentation Nicholson 
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Annexe V: Énoncé des politiques et des procédures de placement 
 
 
 


